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Nouvelle procédure
de régularisation fiscale
Analyse de la loi du 11 juillet 2013

a Belgique connaît depuis plusieurs années des régimes permettant
de déclarer volontairement et spontanément des avoirs, souvent
détenus à l’étranger, afin de se mettre en conformité vis-à-vis des

autorités fiscales tout en bénéficiant d’une forme d’amnistie fiscale et pénale.
Depuis 2005, un régime de « régularisation permanente » a été mis en place
afin de permettre et de faciliter le rapatriement des avoirs localisés à l’étranger.

Ce régime vient d’être adapté par la loi du 11 juillet 20131, laquelle introduit
également une première régularisation sociale. La présente contribution vise
à exposer les principes et les contours de cette nouvelle mouture de la
procédure de régularisation, appelée à s’éteindre en cette fin d’année 2013.

1 Introduction

Le gouvernement Verhofstadt II avait introduit en Belgique, par la loi du 31 décembre 2003, un ré-
gime de régularisation fiscale connu sous le vocable de déclaration libératoire unique2. Cette
« D.L.U. » permettait aux particuliers d’obtenir une protection fiscale et pénale, moyennant le paie-
ment d’un impôt de 6% ou 9% en fonction de l’affectation des sommes, capitaux ou valeurs mo-
bilières en question, pour les avoirs qu’ils auraient omis de déclarer. À la suite de cette régularisa-
tion, ils pouvaient rapatrier ces sommes depuis l’étranger afin de les investir dans l’économie belge.

Cette mesure se voulait temporaire, mais, face aux succès financiers constatés, elle fut commuée
par la loi-programme du 27 décembre 20053 en un régime de régularisation fiscale permanente.

Cette régularisation permanente, généralement dénommée « D.L.U. bis », fut conçue suivant le
même modèle que son ancêtre, en ce compris une protection fiscale et pénale. D’un point de vue
fiscal, le contribuable qui avait omis de déclarer certains revenus ou avoirs pouvait spontanément
en faire état dans une déclaration-régularisation auprès du « Point de contact-régularisations » ins-
titué auprès du S.P.F. Finances. Si toutes les conditions légales étaient remplies, le contribuable
était invité à payer une somme correspondant à l’impôt historiquement dû. Il s’agissait concrète-
ment d’appliquer aux revenus concernés leur taux normal d’imposition, lequel était majoré de
10 points (soit 10%) pour les revenus qualifiés d’« autres revenus »4.

Le 30 novembre 2012, le conseil des ministres du gouvernement Di Rupo I a approuvé une ré-
forme du régime de la régularisation permanente afin, d’une part, d’augmenter son champ d’ap-
plication, d’autre part, inscrire dans le texte la date à laquelle le régime cesserait d’exister en droit
belge. Déposée tardivement à la Chambre, la loi fut publiée au Moniteur belge du 12 juillet 2013
et sera en vigueur du 15 juillet 2013 au 31 décembre 20135.

(1) Loi du 11 juillet 2013 modifiant le système de régularisation fiscale et instaurant une régularisation sociale,
M.B., 12 juillet 2013; Doc. parl., Ch. R., sess. 2012-2013, Doc. no 53-2874/001. Notons qu’un recours en an-
nulation fut introduit à l’encontre de cette loi devant la Cour constitutionnelle en date du 2 octobre 2013
(no rôle 5720).
(2) Loi du 31 décembre 2003 instaurant une déclaration libératoire unique, M.B., 6 janvier 2004; Doc. parl.,
Ch. R., sess. 2003-2004, Doc. no 51-353/9.
(3) Loi-programme du 27 décembre 2005, M.B., 30 décembre 2005, articles 121-127; Doc. parl., Ch. R., sess.
2005-2006, Doc. no 51-2097/27.
(4) Loi-programme du 27 décembre 2005, M.B., 30 décembre 2005, article 122, § 1er. Cette catégorie vise les
sommes n’étant ni qualifiées de revenus professionnels, ni de sommes régularisées à titre deT.V.A. non payées.
Il s’agit généralement de dividendes et d’intérêts.
(5) Pour une autre analyse de la nouvelle procédure de régularisation, voy. notamment E. CECI, « Nouvelle ré-
gularisation fiscale : fin d’étape? », R.G.F., 2013, 7, pp. 22-30.
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Le 23 novembre 2013, un numé-
ro spécial du J.T. emmènera ses
lecteurs cheminer au pays de la
langue du droit.

Comment s’élabore la langue de
la loi, de la doctrine, du juge, de
l’avocat, du notaire, de l’huissier,
de la traduction ?
Quels sont les rapports entre la
langue courante et celle du
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Que devraient faire les juristes
pour être mieux compris ?

Telles sont quelques questions
auxquelles nous répondrons.

Avec la participation de Jean-
Pierre Bours, Pierre Bové, Jean-
François Funck, Thierry Lefèvre,
M i chè le Lenob le -P inson ,
Étienne Leroy, Paul Martens,
Pierre Nicaise, Rhadamanthe,
Sébastien Roeland et Pierre
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2 Présentation de la loi

La nouvelle mouture de la régularisation permanente aura une durée
de vie très courte. En effet, au soir du 31 décembre 2013, elle cessera
d’exister. En conséquence, les adaptations prévues par le législateur
par rapport à l’ancienne procédure sont assez restreintes. Elles n’en
restent pas moins essentielles.
En premier lieu, dans le cadre des définitions, la notion de « personnes
morales », limitée précédemment aux sociétés résidentes soumises à l’im-
pôt des sociétés et aux sociétés étrangères soumises à l’impôt des non-ré-
sidents, a été étendue « aux sociétés non soumises à l’impôt des sociétés,
aux personnes morales soumises à l’impôt des personnes morales ainsi
qu’aux sociétés civiles ou associations sans personnalité juridique »6.
En second lieu, le champ d’application de la procédure fut également
étendu au niveau des revenus visés. Dorénavant, non seulement les re-
venus provenant d’une fraude fiscale grave et organisée, d’un abus de
biens sociaux ou d’un abus de confiance peuvent être régularisés, mais
les sommes fiscalement prescrites peuvent également bénéficier du ré-
gime. Cette extension fut accompagnée d’une augmentation de la pé-
nalité appliquée, différente selon les sommes concernées.
L’application de la pénalité adéquate est déterminée en fonction de
deux critères. D’une part, la présence de sommes fiscalement pres-
crites ou non, d’autre part, selon que la fraude sous-jacente est consti-
tutive d’une fraude fiscale « ordinaire » ou « grave et organisée ».

A. Suivant la distinction entre le « fiscalement prescrit »
et le « fiscalement non prescrit »

La loi distingue donc à présent les revenus fiscalement non prescrits
des « capitaux prescrits ». Ces derniers sont définis comme suit : « les
capitaux visés dans le présent chapitre à l’égard desquels l’administra-
tion fiscale ne peut plus exercer au moment de l’introduction de la dé-
claration-régularisation de pouvoir de perception dans le chef de celui
au nom de qui la déclaration-régularisation est introduite à la suite de
l’expiration des délais, selon le cas, visés soit aux articles 354 ou 358,
§ 1er, 1o, du Code des impôts sur les revenus 1992, soit aux articles 81,
81bis ou 83 du Code sur la taxe sur la valeur ajoutée, soit aux
articles 137 ou 159 du Code des droits de succession, soit aux
articles 214, 216, 2171 et 2172 ou 218 du Code des droits d’enregis-
trement, d’hypothèque et de greffe, soit aux articles 2088ou 2099 du
Code des droits de taxes divers ».
Les revenus fiscalement non prescrits sont soumis à leur régime d’impo-
sition normal majoré d’une pénalité de 15 ou 20 points (voy. ci-après).
Les « capitaux » fiscalement prescrits sont quant à eux soumis, s’ils
doivent être régularisés, à une pénalité forfaitaire fixée à un taux de
35 points sur le capital7.
À ce sujet, il ressort clairement des travaux parlementaires que la loi
n’impose aucune obligation de régulariser des « capitaux fiscalement
prescrits », s’agissant précisément de revenus sur lesquels l’administra-
tion n’a plus aucun pouvoir de perception. Comme l’a précisé le mi-
nistre, répondant aux critiques du Conseil d’État sur le fait qu’aucune dis-
tinction n’est opérée, en matière de « capitaux fiscalement prescrits »,
entre ceux émanant de la fraude fiscale simple ou ordinaire et ceux pro-
venant de la fraude fiscale grave et organisée, le taux de 35% étant
unique, la régularisation des « capitaux fiscalement prescrits » n’a de
sens qu’au regard de l’immunité au niveau pénal, notamment eu égard à
l’infraction de blanchiment8. Ainsi, pour reprendre le cas d’une éven-
tuelle infraction de blanchiment, sauf à considérer que de tels comporte-
ments de blanchiment ont été commis par le contribuable fraudeur (qui
pour rappel ne commet pas une telle infraction lorsque le comportement
effectué est celui du recel élargi incriminé par l’article 505, alinéa 1er,
2o, du Code pénal), les « capitaux fiscalement prescrits » ne doivent pas
être régularisés. La situation pourrait toutefois être différente dans le chef

des tiers et notamment des institutions financières auprès desquelles ces
capitaux fiscalement prescrits viendraient à être placés.
L’application pratique de cette faculté de régulariser les « capitaux fis-
calement prescrits » ne sera pas aisée : en effet, tant le texte de la loi
que les travaux parlementaires ne contiennent que peu d’informations
quant à leur évaluation concrète. Faut-il se baser sur la valeur des
avoirs sur lesquels une fraude, prescrite à ce jour, a été commise au
moment où elle l’a été, ou encore sur la valeur totale des avoirs dont
tout ou partie sont issus de cette fraude et des revenus de celle-ci au
dernier jour utile au regard de la prescription?
Pour seules réponses à ces interrogations, les travaux préparatoires in-
diquent que l’importance du capital à déclarer est à évaluer au moment de
l’introduction de la déclaration-régularisation, et que l’appréciation de la
partie du capital à déclarer revient à la seule responsabilité du déclarant.
Des explications aussi lapidaires ne permettent pas aux contribuables
de savoir concrètement ce qu’ils doivent déclarer et n’excluent pas un
éventuel risque de la part des autorités d’évaluation « à la carte ». Des
précisions pratiques à ce sujet seraient dès lors les bienvenues.
L’alinéa 2 de l’article 122/1, § 1er, indique en outre que « les capitaux
fiscalement prescrits sous la forme d’une assurance vie qui font l’objet
d’une déclaration-régularisation dans le respect des dispositions pré-
vues dans le présent chapitre sont soumis à un prélèvement à un taux
de 35 points sur le capital ».
Il a été précisé lors des travaux parlementaires ce qu’il y avait lieu d’en-
tendre par cette notion de capitaux fiscalement prescrits sous la forme
d’une assurance vie, à savoir « un capital qui est garanti par un contrat d’as-
surance vie et qui est issu de revenus qui n’ont pas été déclarés et pour les-
quels un pouvoir de perception n’existe plus. Il convient donc de vérifier
l’origine des primes qui ont constitué le capital assuré afin de vérifier si
celles-ci constituent un capital fiscalement prescrit au sens dudit projet »9.
Selon nous, ce deuxième alinéa de l’article 122/1, § 1er, n’a, en se fon-
dant sur cette explication, aucune utilité. En effet, d’après cette
« définition », il convient en réalité de vérifier si les primes ayant per-
mis de souscrire le contrat d’assurance vie peuvent être considérées
comme relevant de la notion de capital fiscalement prescrit telle que
définie par la loi. Comme il a été établi ci-dessus, les capitaux fiscale-
ment prescrits ne doivent pas nécessairement être régularisés, aucune
obligation légale ne pouvant d’ailleurs aller en ce sens. Il s’agit unique-
ment d’une possibilité offerte au déclarant qui entend pouvoir bénéfi-
cier des effets d’amnistie au niveau pénal.
En d’autres termes, si des capitaux sont fiscalement prescrits, le fait que
ceux-ci soient ou non « logés » dans des contrats d’assurance vie ne
change aucunement la nature facultative de la déclaration-régularisa-
tion en matière de capitaux fiscalement prescrits, utile uniquement au
niveau pénal. Il ne pourrait donc être déduit du texte une obligation de
régulariser des revenus qui n’auraient pas été déclarés et pour lesquels
les différents délais de prescription seraient atteints par le simple fait
que ces revenus auraient constitué des primes ayant permis de sous-
crire un contrat d’assurance vie.
Une autre lecture serait nécessairement contraire aux principes d’éga-
lité et de non-discrimination.
D’ailleurs, les travaux préparatoires semblent également aller dans ce
sens : il y est en effet indiqué qu’une procédure de régularisation n’est
pas utile « si l’origine du capital est parfaitement légale et si elle est
donc, en d’autres termes, parfaitement “blanche” »10. Ceux-ci confir-
ment donc le caractère facultatif de la déclaration à ce niveau.

B. Suivant la distinction « fraude fiscale simple »
et « fraude fiscale grave et organisée »

La pénalité à appliquer dépend également de la fraude dont sont issus les
revenus concernés. Les revenus fiscalement non prescrits11 (quels qu’ils
soient) provenant de la fraude fiscale simple seront soumis à leur tarif

(6) Projet de loi modifiant le régime
de régularisation fiscale et instaurant
une régularisation sociale, Doc. parl.,
Ch. R., sess. 2012-2013, Doc. no 53-
2874/001, p. 5.
(7) Nouvel article 122/1, § 1er,
alinéa 1er, de la loi-programme du

27 décembre 2005 tel qu’inséré par
la loi du 11 juillet 2013.
(8) Avis du Conseil d’État, Doc. parl.,
Ch. R., sess. 2012-2013, Doc. no 53-
2874/001, p. 45.
(9) Traduction libre, voy. avis du
Conseil d’État, Doc. parl., Ch. R.,

Doc. no 53 2874/001, p. 50 : expli-
cations du délégué.
(10) Projet de loi modifiant le régime
de régularisation fiscale et instaurant
une régularisation sociale, Doc. parl.,
Ch. R., sess. 2012-2013, Doc. no 53-
2874/004, p. 26.

(11) Article 122, § 1er, 2o et 4o, de la
loi-programme du 27 décembre
2005 tel qu’adapté par la loi du
11 juillet 2013.
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normal d’imposition majoré de 15 points (10 par le passé). Depuis le
15 juillet 2013, les revenus professionnels supportent également cette
majoration, de même que les sommes régularisées à titre de T.V.A. non
payées. Il n’y aura toutefois pas d’application cumulative lorsque les
sommes donnant lieu à une régularisation en matière de T.V.A. donnent
également lieu à une régularisation des revenus professionnels.
Lorsque les revenus fiscalement non prescrits proviennent d’une fraude
fiscale grave et organisée, la pénalité est alors portée à 20 points12. On
notera que le texte vise uniquement les revenus provenant de la fraude
fiscale grave et organisée13 et non ceux provenant d’un abus de biens so-
ciaux ou d’un abus de confiance. Dans une interprétation littérale du
texte, la pénalité pourrait donc être limitée à 15 points dans pareils cas.
Toutefois, le formulaire de déclaration-régularisation et le texte de loi ne
paraissent pas permettre une telle limitation. Ceci laisse donc le décla-
rant dans l’incertitude quant à l’attitude qu’il convient d’adopter face à
cette situation. La régularisation sera-t-elle à effectuer avec une pénalité
à 15 ou à 20? Des précisions en l’espèce seraient les bienvenues.

3 La nouvelle procédure

En termes de procédure proprement dite, la nouvelle mouture est qua-
siment identique à celle prévalant depuis le 1er janvier 2006. La décla-
ration-régularisation est introduite auprès du Point de contact-régula-
risations. L’arrêté royal fixant les modèles des formulaires à utiliser est,
à l’instar de la loi, intervenu le 11 juillet 2013 et paru au Moniteur
belge du 12 juillet.
L’article 124, alinéa 2, a toutefois subi quelques modifications dont
certaines ne sont pas négligeables.
Il est tout d’abord précisé que les pièces sous-jacentes peuvent être intro-
duites jusqu’à six mois après l’introduction de la déclaration-régularisa-
tion. En d’autres termes, un contribuable pourrait parfaitement introduire
un dossier le 31 décembre 2013 et le compléter jusqu’au 30 juin 2014
nonobstant le fait que la procédure de régularisation sera alors abrogée.
Le nouvel alinéa 3 de l’article 124 dispose en outre que « la déclara-
tion-régularisation sera dans les cas visés aux articles 122 et 122/1, in-
troduite accompagnée d’une explication succincte sur le schéma de
fraude, ainsi que de l’ampleur et de l’origine des capitaux régularisés
et des revenus, de la période pendant laquelle les capitaux et les reve-
nus sont apparus et les comptes financiers utilisés pour les montants
régularisés »14. La Loi exige donc des annexes au formulaire. Le décla-
rant joindra ainsi une déclaration explicitant, succinctement, le sché-
ma de la fraude et une déclaration établissant l’ampleur et l’origine des
montants15, la période concernée et les comptes financiers utilisés. Se-
lon nous, ces déclarations doivent porter uniquement sur les capitaux
fiscalement prescrits régularisés ou des revenus fiscalement non pres-
crits régularisés. Dans pareille hypothèse, il n’y aura pas à expliciter
l’origine du « capital » au sens courant du terme.
Le paiement des prélèvements doit toujours intervenir dans les quinze
jours de la demande, la loi indiquant que celui-ci reste définitivement

acquis au Trésor. Cette précision est intervenue, car le législateur sou-
haite mettre l’emphase sur le fait que « seul le contribuable pourra être
tenu pour responsable du choix de régulariser ses revenus ». Par
contre, une erreur matérielle lors du paiement pourrait parfaitement
donner lieu à un remboursement16.
Enfin, le Point de contact-régularisations doit en outre informer la Cel-
lule de traitement des informations financières (C.T.I.F.) de la régulari-
sation qui a été conclue et lui envoyer une copie de l’attestation-régu-
larisation ainsi que, précise le texte, des données définies à l’alinéa 3
à l’exception du schéma de fraude. Comme indiqué ci-dessus, le nou-
vel alinéa 3 de l’article 124 exige que la déclaration soit accompagnée
d’une explication succincte sur le schéma de fraude17, ainsi que d’une
explication sur l’ampleur, l’origine, la période et les comptes financiers
relatifs aux capitaux et revenus régularisés. Ces informations seront
transmises à la C.T.I.F., contrairement au schéma de fraude18. Le décla-
rant veillera donc à établir à tout le moins deux déclarations distinctes.
Cet échange d’informations est organisé afin de permettre à la C.T.I.F.
d’exercer ses missions dans le cadre de la lutte contre le blanchiment
de capitaux et le financement du terrorisme19.
Une fois la régularisation intervenue, le Point de contact-régularisa-
tions doit transmettre l’attestation au contrôleur local en cas de régu-
larisation portant uniquement sur des revenus professionnels ou la
T.V.A. L’article 124, alinéa 8, n’a toutefois pas été adapté aux modifi-
cations de la loi. Aucune transmission n’est ainsi autorisée en cas de
régularisation de revenus professionnels ou d’opérations assujetties à
la T.V.A. relevant d’une fraude fiscale grave et organisée20. Hormis ces
cas, les fonctionnaires et membres du personnel du Point de contact-
régularisations sont tenus au secret professionnel prévu à l’article 337
du C.I.R. 1992 et ne peuvent, par ailleurs, divulguer les informations
recueillies à d’autres services du S.P.F. Finances. Précisons enfin que
l’article 127 dispose à présent en son paragraphe 3 que lesdits fonc-
tionnaires et membres du personnel n’ont pas l’obligation de dénoncer
dans le cas visé par l’article 29 du Code d’instruction criminelle.

4 Sécurité sociale

A. Champ d’application

La loi du 11 juillet 2013 introduit également une importante nouveau-
té en ce qui concerne les cotisations sociales relatives à des revenus
professionnels de travailleurs indépendants.
Celles-ci peuvent à présent aussi faire l’objet d’une régularisation.
L’article 127/1 dispose en effet que le déclarant peut effectuer une dé-
claration-régularisation en ce qui concerne les cotisations sociales qui
auraient dû être payées relativement à des revenus professionnels
conformément à l’arrêté royal no 38 du 27 juillet 1967 organisant le
statut social des indépendants et qui ne sont pas prescrites.
À ce sujet, le texte précise que les cotisations définitives et provisoires,
soient celles payées en cas de début ou de reprise d’activités21, sont

(12) Article 122/1, § 2, de la loi-pro-
gramme du 27 décembre 2005 tel
qu’inséré par la loi du 11 juillet 2013.
(13) En ce qui concerne la définition
de ce concept, voy. A. LECOCQ et
S. SCARNA, « Transposition de la troi-
sième directive antiblanchiment en
droit belge », Dr. pen. entr., 2010,
no 3. Notons que ce concept fut rem-
placé par l’infraction de « fraude fis-
cale grave, organisée ou non » par la
loi du 15 juillet 2013 portant des me-
sures urgentes en matière de lutte
contre la fraude, M.B., 19 juillet
2013, articles 2 et 5. La coexistence
de ces deux « concepts » pourrait po-
ser problème, comme le mentionne
le Conseil d’État.
(14) Article 124, alinéa 3, de la loi-
programme du 27 décembre 2005 tel
qu’adapté par la loi du 11 juillet 2013.
(15) Le gouvernement a précisé dans
une version antérieure de l’exposé
des motifs que l’explication suc-

cincte sur le schéma de fraude et
l’ampleur du capital vise à fournir
une description dans laquelle l’ori-
gine historique et la construction du
patrimoine sont commentées, pour
autant que ceux-ci soient connus par
celui qui régularise. Les informations
comprennent aussi : (i) le montant
fraudé ou capitaux régularisés et re-
venus des capitaux, (ii) la période au
cours de laquelle les faits ont été
commis et le montant régularisé a été
constitué (période de la fraude),
(iii) la localisation et l’identification
du ou des comptes sur lesquels les
capitaux ou avoirs se trouvent au mo-
ment de la régularisation et d’où
éventuellement ils seront rapatriés en
Belgique, (iv) les institutions et les
comptes bancaires belges et étran-
gers encore ouverts ou clôturés qui
ont servi à recevoir ou conserver les
capitaux non déclarés, (v) la descrip-
tion des mécanismes qui ont permis

de commettre la fraude en Belgique
et éventuellement de transférer les
montants ou avoirs concernés jus-
qu’à leurs dernières localisations,
(vi) la description et l’identification
des structures sociétaires éventuelles
utilisées aussi bien en Belgique qu’à
l’étranger pour commettre la fraude,
la faciliter et dissimuler les avoirs et
capitaux soustraits à l’imposition, et
enfin, (vii) les ayants droits écono-
miques effectifs, personnes phy-
siques, liés de façon directe ou indi-
recte à la régularisation.
(16) Exposé des motifs, Doc. parl.,
Ch. R., sess. 2012-2013, Doc. no 53-
2874/001, p. 12.
(17) Cette obligation pose question
au regard du droit au silence. Cfr no-
tamment rapport fait au nom de la
commission des finances et du bud-
get, Doc. parl., Ch. R., sess. 2012-
2013, Doc. no 53-2874/4, pp. 14,
21, 22, 23 et 27.

(18) Toutefois, le ministère public ou
le juge d’instruction peuvent saisir ce
schéma de fraude entre les mains du
P.C.R. et le joindre au dossier répres-
sif (exposé des motifs, Doc. parl., Ch.
R., sess. 2012-2013, Doc. no 53-
2874/001, p. 10).
(19) Ibidem, exposé des motifs,
p. 12. L’article 33 de la loi du
11 janvier 1993 relative à la préven-
tion du système financier aux fins de
blanchiment de capitaux et du finan-
cement du terrorisme est complété de
manière à permettre à la C.T.I.F. de
prendre, à la suite de la transmission
d’information par le P.C.R., toutes les
mesures d’investigation dont elle dis-
pose et, le cas échéant, de dénoncer
les faits au parquet (article 17 de la
loi-régularisation).
(20) Aucun renvoi à l’article 122/1
n’est effectué dans le texte.
(21) Article 13bis, § 2, de l’arrêté
royal no 38 du 27 juillet 1967.
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considérées comme prescrites après cinq ans, à compter du 1er janvier
qui suit l’année pour laquelle elles sont dues. Les cotisations de régu-
larisations, qui interviennent pour « régulariser » les cotisations provi-
soires payées durant les trois premières années en cas de début ou de
reprise d’activités, sont quant à elle considérées comme prescrites au
1er janvier de la huitième année suivant celle du début ou de la reprise
d’activités comme travailleur indépendant.

B. Coût

Les cotisations sociales non prescrites sont considérées comme étant
régularisées moyennant le paiement d’un prélèvement social complé-
mentaire correspondant à 15% des revenus professionnels d’indépen-
dant pour lesquels ces cotisations n’ont pas été payées22.
Même si le texte ne le précise pas, il va de soi que ce prélèvement so-
cial complémentaire n’est dû que si le montant total des revenus pro-
fessionnels perçus à titre d’indépendants déclarés n’excédaient pas le
plafond au-delà duquel aucune cotisation sociale n’est due.

C. Effets

Selon l’article 127/1, § 3, si la déclaration-régularisation a été effectuée
conformément à la loi, le versement du prélèvement social complémen-
taire a pour conséquence que les revenus professionnels régularisés ne
peuvent plus être soumis au paiement (i) des cotisations fixées par l’arrê-
té royal no 38 précité; (ii) des majorations visées aux articles 44, § 1er, et
44bis de l’arrêté royal du 19 décembre 1967 portant règlement général
en exécution de l’arrêté royal no 38 précité et (iii) des amendes adminis-
tratives visées à l’article 17bis de l’arrêté royal no 38 précité.
Par contre, le texte ajoute que le paiement du prélèvement social n’ouvre
aucun droit aux prestations visées à l’article 18 de l’arrêté royal no 3823 24.
La loi prévoit que cette régularisation pourrait ne pas avoir d’effet utile,
mais ce dans un seul cas : ni la déclaration-régularisation sociale ni le
prélèvement complémentaire social ne produiront d’effet si, avant l’in-
troduction de la déclaration-régularisation, le déclarant a été informé
par écrit d’actes d’investigations spécifiques en cours par une adminis-
tration fiscale belge, une institution de sécurité sociale ou un service
d’inspection sociale belge25.

D. Procédure

Mutatis mutandis, la procédure est quasiment similaire à celle appli-
cable en matière fiscale26. En somme, il y aura nécessité de mention-
ner le montant des revenus professionnels qui auraient dû être soumis
au paiement des cotisations sociales non prescrites et le montant du
prélèvement social complémentaire. Cette déclaration-régularisation
devra être accompagnée d’une explication succincte de la période
pendant laquelle les revenus professionnels sont apparus. Enfin, les
pièces sous-jacentes peuvent être introduites jusqu’à six mois après
l’introduction de la déclaration-régularisation.
Le paiement doit également s’opérer dans les quinze jours et sera dé-
finitivement acquis au Trésor. Notons aussi qu’au moment de la récep-
tion du paiement, le Point de contact-régularisations transmettra au dé-
clarant ou à son mandataire une attestation-régularisation et enverra
une copie de chaque attestation à l’I.N.A.S.T.I. qui la communiquera à
la caisse d’assurances sociales du déclarant. Attirons donc l’attention
sur le fait que les attestations sont automatiquement communiquées
aux caisses d’assurances sociales du déclarant. Précisons enfin que
contrairement aux dispositions prévues en matière de régularisation
fiscale, aucune obligation de secret n’est imposée aux membres du
personnel du Point de contact-régularisations.

5 Les effets fiscaux de la régularisation

A. Immunité de contrôle

L’article 125 de la loi n’a pas été modifié : comme auparavant, la dé-
claration-régularisation, le prélèvement ou même l’attestation ne
peuvent donc être utilisés comme indice ou indication pour effectuer
des enquêtes ou des contrôles de nature fiscale et pour déclarer de
possibles infractions fiscales, sauf en ce qui concerne la détermination
des prélèvements dus en raison de la déclaration.

B. Immunité fiscale

Le paiement du prélèvement dû à la suite de l’introduction d’une dé-
claration-régularisation en bonne et due forme a toujours pour consé-
quence que les revenus régularisés ne peuvent plus être soumis à l’im-
pôt, en ce compris les accroissements, intérêts de retard et amendes,
ni à l’accroissement d’impôt de 100% prévu à l’article 9 de la loi du
30 décembre 2003 ayant instauré la D.L.U.

On constatera par contre qu’aucune immunité n’est offerte en réalité
en ce qui concerne les « autres revenus » qui ne relèvent pas du Code
des impôts sur les revenus, soit notamment les régularisations effec-
tuées en matière successorale ou en ce qui concerne les droits d’enre-
gistrement. Cette problématique n’est toutefois pas neuve et le Conseil
d’État n’a pas limité ses efforts en matière du respect des compétences
régionales en la matière27.

C. Exclusions28

Comme précédemment, une déclaration-régularisation pourra être dé-
clarée sans effet (nonobstant le paiement du prélèvement qui pour rap-
pel reste définitivement acquis au Trésor) dans trois cas déterminés par
la loi.

Le premier cas d’exclusion (« revenus provenant d’un acte de blanchi-
ment ou d’un délit sous-jacent visé à l’article 5, § 3, de la loi du
11 janvier 1993 relative à la précaution de l’utilisation du système fi-
nancier aux fins de blanchiment des capitaux et du financement du
terrorisme ») a été remanié afin, d’une part, de le mettre en conformité
avec l’article 127 (immunité pénale), d’autre part, de permettre la ré-
gularisation de certains délits visés par l’article 5, § 3, de la loi du
11 janvier 1993 susvisée, à savoir (i) la fraude fiscale grave et organi-
sée, (ii) l’abus de biens sociaux et (iii) l’abus de confiance.

Le deuxième cas est celui relatif aux contrôles préalables. Celui-ci pré-
voit toujours qu’aucun effet utile ne sera attaché à une déclaration-ré-
gularisation ni au paiement du prélèvement si, avant son introduction,
le déclarant a été informé par écrit d’actes d’investigations spécifiques
en cours par une administration fiscale belge, une institution de sécu-
rité sociale ou un service d’inspection sociale.

Rappelons, à ce sujet, que le texte de la loi est clair. Une procédure de
contrôle empêchera la régularisation de sortir ses effets si la première
concerne précisément les revenus ou capitaux régularisés.

Enfin, le troisième et dernier cas relève du principe d’une déclaration-
régularisation unique par type de D.L.U. Les personnes ayant déjà
procédé à une déclaration-régularisation sous l’empire de la loi du
31 décembre 2003 ou de celle du 27 décembre 2005 telle qu’appli-
cable avant le 15 juillet 2013 pourront introduire une nouvelle décla-
ration sous l’égide du texte tel que modifié par la loi du 11 juillet
2013.

(22) Article 127/1, § 2, de la loi-pro-
gramme du 27 décembre 2005 tel
qu’inséré par la loi du 11 juillet
2013.
(23) C’est-à-dire : le régime des pres-
tations de retraite et de survie; le ré-
gime des prestations familiales; le ré-
gime des prestations d’assurance
contre la maladie et l’invalidité et le
régime de l’assurance sociale en cas
de faillite.
(24) Il a été précisé lors de travaux
parlementaires que cette exclusion se

justifiait par le fait que le prélèvement
forfaitaire de 15% est inférieur aux
cotisations normalement dues (rap-
port fait au nom de la commission
des finances et du budget, Doc. parl.,
Ch. R., sess. 2012-2013, Doc. no 53
2874/004, p. 36).
(25) Article 127/3 de la loi-pro-
gramme du 27 décembre 2005 tel
qu’inséré par la loi du 11 juillet
2013.
(26) Ibidem, article 127/2. Une er-
reur légistique est présente dans le

texte de loi actuel et devra, sans nul
doute, être corrigée rapidement. Il
s’agit de la possibilité de dépôt des
pièces justificatives endéans les six
mois (art. 7 de la loi en conjonction
avec l’article 19).
(27) À cet égard, voy. notamment le
projet de loi modifiant le régime de
régularisation fiscale et instaurant
une régularisation sociale, op. cit.,
2874/001, pp. 5-7. Pour un détail des
arguments avancés par le Conseil
d’État, voy. le projet de loi modifiant

le régime de régularisation fiscale et
instaurant une régularisation sociale,
op. cit., 2874/001, pp. 31-38.
(28) Article 123 de la loi-programme
du 27 décembre 2005 tel que modi-
fié par la loi du 11 juillet 2013. À ce
niveau, voy. notamment E. CECI,
« Nouvelle régularisation fiscale : fin
d’étape? », R.G.F., 2013, 7, pp. 27-
29.
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6 Les effets sur le plan pénal
de la régularisation

A. L’immunité prévue

Le nouveau régime de régularisation fiscale a maintenu l’existence
d’une protection pénale, plus ou moins étendue, en faveur des auteurs,
coauteurs ou complices de l’infraction fiscale régularisée.
L’article 127, § 1er, de la loi protège les auteurs, coauteurs et com-
plices de nouvelles poursuites pénales29, que ce soit sous forme de
poursuites intentées par le ministère public ou par une autorité ayant
la compétence d’infliger des sanctions de nature pénale, dans le cadre
de la régularisation de revenus tirés des infractions fiscales (en ce com-
pris les faux fiscaux). Cette protection jouera également pour les au-
teurs, coauteurs et complices d’une infraction de blanchiment, au sens
de l’article 505 du Code pénal, si les revenus régularisés proviennent
exclusivement d’une infraction fiscale30. Tenant compte du fait que la
« fraude fiscale grave et organisée » n’est pas une infraction pénale,
aucune protection pénale n’est nécessaire par rapport à ce
concept Néanmoins, lorsqu’il constitue le sous-jacent d’un délit de
blanchiment31, les revenus seront régularisables et la protection pé-
nale sera concomitamment appliquée.
L’immunité pénale prévue par l’article 127, § 1er, jouera moyennant le
respect de deux conditions cumulatives.
La première condition concerne la déclaration-régularisation qui doit
avoir été effectuée dans les conditions et suivant les modalités de la loi,
en ce compris le paiement du prélèvement. L’immunité pénale suppose
donc que les exigences de l’article 123 de la loi soient rencontrées32. La
régularisation sera donc privée d’effet, d’un point de vue pénal (mais
également fiscal, cfr supra), si, en cas d’application de l’article 122 de la
loi, les revenus régularisés proviennent d’une infraction de blanchiment
telle que visée par l’article 505 du Code pénal, sauf si ces revenus dé-
coulent exclusivement d’une infraction fiscale. Il en sera de même en cas
d’application de l’article 122/1, si les revenus régularisés proviennent
d’une des infractions listées à l’article 5, §3, de la loi du 11 janvier 1993,
à l’exception de la fraude fiscale grave33, de l’abus de biens sociaux et
de l’abus de confiance. En outre, « la régularisation produira pleinement
ses effets pour autant que le prélèvement ait été effectué correctement
par rapport à l’article 122 ou article 122/1 »34.
Différentes interprétations ont été données de cette première condi-
tion. Certains ont déduit, à tort, de cette formulation « que le contri-
buable qui se limite à déclarer une partie, même très limitée, des mon-
tants soustraits au fisc, ne pourrait plus être poursuivi du chef d’aucune

infraction visée à cet article, y compris pour la fraude portant sur les
montants non déclarés ». Cette opinion est toutefois incompatible
avec la volonté du législateur35. Certains nous ont semblé suggérer que
la déclaration-régularisation devait porter sur l’ensemble des revenus
régularisés pour pouvoir sortir ses effets sur le plan pénal36. Une inter-
prétation intermédiaire doit toutefois être retenue, à savoir que l’immu-
nité pénale ne concernera que les infractions en lien avec les revenus
qui ont fait l’objet de la déclaration-régularisation37. Une déclaration-
régularisation partielle peut en effet être valablement souscrite38.
La seconde condition, spécifique à l’immunité pénale, concerne la né-
cessaire absence, avant la date de l’introduction de la déclaration-ré-
gularisation, d’une information ou d’une instruction judiciaire du chef
de ces infractions à charge des déclarants.
Cette condition a été vivement critiquée dans la mesure notamment où
les justiciables ne sont pas immédiatement informés de l’ouverture
d’une enquête pénale les concernant, et ce, en raison du caractère se-
cret de l’information et de l’instruction39. Ils ne l’apprendront souvent
que plusieurs mois (voire plusieurs années) plus tard40.
Cette condition est source d’insécurité juridique. Le cas échéant, igno-
rant l’existence d’une enquête pénale à leur sujet, les contribuables pour-
raient introduire une déclaration-régularisation et donner, à cette occa-
sion, les précisions légalement exigées (notamment l’explication suc-
cincte du schéma de la fraude). Les informations ainsi remises au P.C.R.
seraient susceptibles d’être jointes au dossier répressif et d’être utilisées
ensuite par le parquet pour établir les faits mis à charge du déclarant sans
que le contribuable puisse à terme bénéficier de l’immunité pénale. L’im-
munité pénale serait exclue alors que l’immunité fiscale serait acquise.
Par ailleurs, l’immunité fiscale suppose que le déclarant n’ait pas été in-
formé par écrit, préalablement au dépôt de la déclaration-régularisation,
d’actes d’investigations spécifiques par les autorités fiscales ou sociales,
alors qu’une telle information antérieure à la déclaration-régularisation
n’est pas exigée comme condition de l’immunité pénale. La simple exis-
tence d’une enquête répressive voire même, selon certains, d’un dossier
répressif classé sans suite dont le contribuable ignore tout41, suffirait pour
que la régularisation soit dépourvue d’effet sur le plan pénal!
Cette différence au niveau des conditions de l’immunité pénale et fis-
cale semble avoir échappé au gouvernement. En effet, pour le secré-
taire d’État, J. Crombez, si « le parquet a entamé une information dont
l’intéressé a été officiellement informé, ce dernier ne pourra pas intro-
duire de déclaration de régularisation. La déclaration reste dès lors
possible tant que l’intéressé n’a pas été officiellement informé »42. Il
aurait été opportun de modifier la loi en ce sens.
Il est important de noter que la seule date qui doit être prise en compte
concerne celle du dépôt au Point de contact-régularisations d’une déclara-

(29) Cette protection en faveur des
complices et des coauteurs vaut
même s’ils n’ont pas déposé de décla-
ration-régularisation en nom propre. À
titre d’exemple, le contribuable qui
n’aurait pas déclaré des revenus pro-
fessionnels en n’émettant pas de fac-
tures et qui régulariserait cette fraude,
serait exonéré au niveau pénal ainsi
que les coauteurs ou les complices de
cette fraude (S. SCARNA, « l’aspect pé-
nal des régularisations », in La nou-
velle régularisation fiscale,Van Ham &
Van Ham 14 juin 2003, p. 24).
(30) Avantages patrimoniaux tirés di-
rectement de l’infraction fiscale, les
biens et valeurs qui leur ont été subs-
titués, ainsi que les revenus tirés de
ces avantages patrimoniaux. Rappe-
lons la vive controverse qui existe à
propos de la possibilité de blanchir
l’avantage patrimonial d’une fraude
fiscale que constitue l’économie
d’impôt (et non la totalité des revenus
non déclarés). Le blanchiment sup-
pose en effet un avantage patrimonial
qui doit pouvoir être identifié ou lo-
calisé dans le patrimoine de l’auteur
de l’infraction primaire ou du blan-
chisseur (cfr M.-A. BEERNAERT,
« Fraude fiscale, confiscation et
blanchiment : le point sur des ques-
tions très controversées », note sous

Cass., 22 octobre 2003, R.C.J.B.,
2005, p. 126 : « Soutenir qu’il ne
peut y avoir d’infraction de blanchi-
ment que lorsque l’auteur sait ou doit
savoir qu’au sein des biens sur les-
quels sont effectuées des opérations
litigieuses se trouvent des avantages
patrimoniaux tirés d’une infraction
nous semble, non seulement,
l’unique thèse compatible avec le li-
bellé de l’article 505 du Code pénal,
mais aussi la seule à traduire, une fois
encore, une politique criminelle
équitable. À défendre le contraire, on
en arriverait, en effet, à traiter beau-
coup plus sévèrement un fraudeur fis-
cal qu’un narcotrafiquant par
exemple (...). Dans le premier cas,
c’est effectivement, et comme nous
l’avons vu, l’ensemble du patrimoine
du fraudeur qui ne pourrait plus être
géré par aucune personne sachant ou
devant savoir qu’il a cherché à éluder
l’impôt, tandis que dans le second,
seules les sommes d’argent tirées du
trafic seraient frappées par la même
interdiction, et non l’ensemble du pa-
trimoine, pour partie d’origine illi-
cite, du trafiquant ».
(31) Pour autant que cela soit envisa-
geable compte tenu du principe de la
légalité des crimes et délits et du fait
que le blanchiment suppose une in-

fraction primaire sous-jacente.
(32) R. VERSTRAETEN, « De Wet van
31 december 2003 houdende invoe-
ring van een eenmalige bevrijdende
aangifte : strafrechtelijk luik », in
A. HAELTERMAN (éd.), Fiscale Amnis-
tie (EBA Wet), Jura Falconis Libris,
2004, p. 198.
(33) À la suite d’une suggestion du
Conseil d’État, le nouvel article 123
renvoie à l’article 5, § 3, 1o, onzième
tiret, de la loi du 11 janvier 1993 qui
vise, depuis sa modification par la loi
du 15 juillet 2013, la « fraude fiscale
grave, organisée ou non ». Cette loi
est entrée en vigueur ce 29 juillet (cfr
note 10 ci-dessus).
(34) Exposé des motifs, Doc. parl.,
Ch. R., sess. 2012-2013, Doc. no 53-
2874/001, p. 12.
(35) J.-P. BOURS, « La loi du 31 dé-
cembre 2003 instaurant une déclara-
tion libératoire unique », J.T., 2004,
p. 641. R. VERSTRAETEN, op. cit., p. 200.
(36) A. RISOPOULOS, « Fraude fiscale,
régularisations fiscales et
blanchiment : totem ou tabou », in
Les avocats face au blanchiment, Lar-
cier, 2011, p. 205 : « le législateur a
sans doute voulu insister à chaque
occasion sur l’idée que “l’offre” qui
était faite au contribuable repentant
était unique, globale et forfaitaire, et

qu’à défaut d’accord sur le tout, il n’y
a d’accord sur rien ».
(37) Exposé des motifs, Doc. parl.,
Ch. R., sess. 2012-2013, Doc. no 53-
2874/001, p. 8 : « S’il devait appa-
raître que des revenus ou des capi-
taux à déclarer n’ont pas du tout ou
partiellement été mentionnés dans la
déclaration de régularisation, l’attes-
tation ne pourra produire ses effets
pour les revenus non régularisés. Des
poursuites fiscales et pénales sont
donc possibles, en ce compris éven-
tuellement pour blanchiment ».
(38) Circulaire Ci. RH. 81/562.220 et
118.235 (AFER 28/2010) du 1er avril
2010, § 56.
(39) A. RISOPOULOS, op. cit., p. 204.
J.-P. BOURS, op. cit., p. 641.;
R. VERSTRAETEN, op. cit., p. 196.
(40) La loi Salduz a toutefois apporté
une amélioration sur ce point dans la
mesure où la personne interrogée
doit être informée avant son audition,
si elle est entendue en qualité de té-
moin ou de suspect, ainsi que des
faits sur lesquels porte l’audition.
(41) J.-P. BOURS, op. cit., p. 641
(42) Rapport fait au nom de la com-
mission des finances et du budget,
Doc. parl., Ch. R., sess. 2012-2013,
Doc. no 53-2874/4, p. 27.
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tion-régularisation. Le traitement de la demande et le paiement du prélève-
ment n’ont pas d’impact sur la validité de l’effet de la régularisation43.
Néanmoins, une irrecevabilité d’une déclaration-régularisation, ou modi-
fication majeure sur le fond, conduisant à l’introduction d’une nouvelle dé-
claration, emporte la perte, pour le déclarant, du bénéfice de la première
date d’introduction44. Seule la seconde permettra de juger si une informa-
tion ou une instruction préalable existe ou non.
Si ces deux conditions cumulatives ne sont pas remplies, le déclarant
ne pourra pas bénéficier de l’immunité pénale, même lorsque la dé-
claration-régularisation sort ses effets sur le plan fiscal.

B. L’extension de l’immunité aux infractions liées

Dès 2003, des parlementaires ont estimé que la loi D.L.U. devait éga-
lement régler le sort à réserver aux infractions susceptibles d’accompa-
gner la fraude fiscale telles que l’abus de confiance, l’abus de biens so-
ciaux, ou encore les infractions liées à l’état de faillite45.
En 2005, dans l’avis rendu à propos du projet de loi-programme ins-
taurant une procédure de régularisation, le Conseil d’État avait propo-
sé, sans être suivi, d’étendre l’immunité pénale aux infractions
comptables46.
Le législateur de 2013 s’est enfin montré sensible à cette probléma-
tique et a complété l’article 127 de la loi afin de préciser les consé-
quences qui sont attachées, sur le plan pénal, à une régularisation eu
égard aux infractions connexes à la fraude fiscale. Cet ajout était indis-
pensable dès lors que la loi admet désormais la régularisation, notam-
ment en cas d’abus de confiance ou d’abus de biens sociaux.
Pour ces infractions connexes à la fraude fiscale, aucune exonération
des poursuites n’a toutefois été prévue. L’article 127, § 2, alinéa 1er,
dispose expressément que pour les délits autres que ceux visés à
l’article 127, § 1er, les auteurs, coauteurs et complices peuvent tou-
jours faire l’objet de poursuites pénales.
Le paragraphe 2 de l’article 127 prévoit toutefois une cause d’excuse
absolutoire permettant au bénéficiaire47 poursuivi de ne pas être sanc-
tionné. Cette protection est moins étendue que celle prévue par le pa-
ragraphe 1er de l’article 127, étant donné que les poursuites restent
possibles48. Les contribuables-auteurs peuvent bénéficier de cette
protection49 lorsqu’ils ont commis une des infractions reprises dans la
loi (dont le faux et l’usage de faux en écriture, l’abus de confiance ou
encore une infraction aux dispositions du Code des sociétés) si et seu-
lement si elles ont été commises en vue de réaliser ou de faciliter une
fraude fiscale ordinaire, ou si elles en résultent.
Cette liste est limitative50, et l’effet pénal conféré par la régularisation
se limitera à ces infractions dans la mesure où elles ont été « commises
avec une intention particulière » consistant en « l’évasion d’impôt »51.
En conséquence, pour un même fait constituant plusieurs infractions,
seules celles reprises dans la liste seront protégées moyennant la
preuve d’une unité d’intention entre la fraude fiscale et l’infraction ac-
cessoire visée.
Comme le précise le ministre des Finances en commission des fi-
nances du Sénat : « Ce règlement ne fait pas obstacle à des poursuites
pénales. Compte tenu du texte du deuxième paragraphe, les éven-

tuelles poursuites pénales ne peuvent toutefois pas déboucher sur l’im-
position d’une peine, s’il apparaît que toutes les conditions imposées
sont remplies. Les auteurs de ces infractions “accessoires” peuvent en-
core, le cas échéant, être déclarés coupables des infractions acces-
soires portées contre eux, de sorte que les droits des tiers (tels que les
parties civiles) soient préservés. Le gouvernement tient à souligner à
cet égard qu’il est donc question d’une cause d’excuse absolutoire : le
délit continue d’exister, seule la sanction tombe, ce qui implique éga-
lement que les conséquences civiles persistent. Autrement dit, le pré-
judicié conserve la capacité d’exercer une action civile devant les ju-
ridictions pénales. Le dépôt d’une plainte avec constitution de partie
civile reste aussi possible »52.
Notons qu’aucune cause d’excuse absolutoire n’est prévue en ce qui
concerne le blanchiment des avantages patrimoniaux tirés des délits acces-
soires. Deux conditions cumulatives doivent être respectées. D’une part, la
déclaration doit avoir été effectuée dans les conditions de la présente loi,
d’autre part, le déclarant ne peut avoir fait l’objet, avant la date d’introduc-
tion de la déclaration-régularisation, d’une information ou d’une instruc-
tion judiciaire du chef des délits énumérés à l’article 127, § 2.
En ce qui concerne ce maintien des possibilités de poursuites, nous es-
timons que cela ne répond pas aux attentes du principe général de
droit consacré par l’adage non bis in idem, et ce principalement depuis
qu’une uniformisation de la jurisprudence des deux Cours euro-
péennes est présente53. En effet, les grandes chambres de la Cour eu-
ropéenne des droits de l’homme (Sergueï Zolotoukhine c. Russie54) et
de la Cour de justice de l’Union européenne (Åklagaren c. Hans Åker-
berg Fransson55) ont réciproquement analysé et interprété la portée de
ce principe de la même manière. Selon ces deux Cours, l’interdiction
s’applique tant aux nouvelles poursuites qu’aux nouvelles sanctions
appliquées à l’encontre d’une même personne pour les mêmes faits
qui fut déjà sanctionnée ou acquittée une première fois. Une violation
du principe non bis in idem pourrait donc être invoquée en l’espèce
face à des poursuites engagées après régularisation.
Enfin, précisons qu’en cas de régularisation sociale, une exonération
des poursuites est prévue en faveur du déclarant pour les infractions re-
latives aux déclarations inexactes ou incomplètes concernant les coti-
sations sociales visées à l’article 234, § 1er, du Code pénal social, pour
autant qu’aucune information ou instruction judiciaire n’ait été ou-
verte avant la date d’introduction de la déclaration-régularisation, que
cette dernière ait été effectuée conformément à la loi et que les mon-
tants dus aient été payés (article 16 de la loi du 11 juillet 2013).

7 Conclusion

Étymologiquement, « amnistier »56 signifie « oublier » et non pas
« pardonner ». Dans le cas présent, le terme « amnistie » a pourtant
toujours été rejeté par les gouvernements successifs afin de mettre en
avant « la volonté, tout à fait légitime et équitable de la population, de
ne pas voir »blanchir » le comportement de ceux qui se sont rendus
coupables de fraude fiscale dans le passe, sans leur imposer le paie-
ment d’une contribution »57.

(43) Dans le même sens,
A. RISOPOULOS, op. cit., p. 206.
(44) Réponse de M. Verherstraeten,
secrétaire d’État : « Il relève de la res-
ponsabilité du Point de contact-régu-
larisations d’établir une distinction
entre une modification sur le fond et
une simple correction d’une erreur
manifeste. Dans le premier cas, il
s’agit d’une nouvelle déclaration,
dans le second non » (rapport fait au
nom de la commission des finances
et du budget, Doc. parl., Ch. R., sess.
2012-2013, Doc. no 53-2874/4,
p. 38).
(45) Doc. parl., Ch. R., sess. 2003-
2004, Doc. no 51-0353/005, p. 17;
R. Verstraeten, op. cit., pp. 193-196.
(46) Avis du Conseil d’État, Doc.
parl., Ch. R., sess. 2005-2006, doc.
no 51-2097/001, p. 214 : « Cette im-
munité pénale est indispensable si

l’on veut encourager les sociétés qui
ont contrevenu à leur obligation de
déclarer les revenus imposables à
faire une déclaration de régularisa-
tion, car pareille contravention im-
plique nécessairement un faux dans
les comptes annuels. Dans la même
logique, il y aurait lieu de prévoir
également une exonération des pour-
suites pénales pour infraction à la lé-
gislation sur la comptabilité et les
comptes annuels des entreprises ».
(47) Avis du Conseil d’État, Doc.
parl., Ch. R., sess. 2012-2013, Doc.
no 53-2874/1, p. 52, point 27.
(48) La loi prévoit expressément que
les droits des tiers qui auraient été lé-
sés sont saufs, article 127, § 2, in fine.
(49) Ou aux coauteurs et complices
qui ont également introduits une telle
déclaration. Dans les autres cas, ils
ne peuvent pas bénéficier de cette

cause d’excuse.
(50) Réponse de Mme Turtelboom,
ministre de la Justice : « En ce qui
concerne le volet pénal, les infrac-
tions accessoires sont clairement dé-
finies dans le projet, à savoir (...) Il
s’agit d’une liste limitative. Des pour-
suites pénales sont également pos-
sibles s’il apparaît que ces infractions
ont été commises dans un autre but
que d’échapper à l’impôt » (rapport
fait au nom de la commission des fi-
nances et du budget, Doc. parl., Ch.
R., sess. 2012-2013, Doc. no 53-
2874/4, p. 26).
(51) Exposé introductif de M. Geens,
ministre des Finances (rapport fait au
nom de la commission des finances
et des affaires économiques, Doc.
parl., Sénat., sess. 2012-2013, Doc.
no 5-2176/2, p. 3; voy. aussi rapport
fait au nom de la commission des fi-

nances et du budget, Doc. parl., Ch.
R., sess. 2012-2013, Doc. no 53-
2874/4, pp. 9-10).
(52) Rapport fait au nom de la com-
mission des finances et des affaires
économiques, Doc. parl., Sénat, sess.
2012-2013, Doc. no 5-2176/2, p. 3.
(53) Pour une étude plus complète :
A. LECOCQ, « Le principe non bis in
idem en droit financier -Vers un chan-
gement de paradigme? », Droit ban-
caire et financier, 2013 (à paraître).
(54) C.E.D.H. (gr. ch.), 10 février
2009, Sergueï Zolotoukhine c. Rus-
sie, req. no 14939/03.
(55) C.J.U.E. (gr. ch.), 26 févier 2013,
C-617/10, Åklagaren c. Hans Åker-
berg Fransson, pas encore publié au
Recueil.
(56) Du grec amnêstia (de amnêstos).
(57) Doc. parl., Ch. R., sess. 2003-
2004, Doc. no 51-353/001, p. 4.
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Par la présente réforme, contenant une abolition du régime de régulari-
sation en Belgique, le gouvernement a voulu envoyer un message clair
aux contribuables : « la lutte contre la fraude s’intensifiera ». Partant de
ce postulat, l’ultime moyen de régulariser des avoirs précédemment non
déclarés fut étendu aux situations les plus graves ou complexes.
Cette extension témoigne toutefois d’un certain aveu de faiblesse
quant à la lutte contre la fraude menée par le passé : en permettant une
régularisation plus étendue et plus protectrice, le gouvernement espère
« attirer » les contribuables vers la régularisation afin de « limiter la
casse » quant aux montants détournés.
Comme exposé dans la présente contribution, bon nombres de ques-
tions restent néanmoins ouvertes tant au niveau de la régularisation
proprement dite que de ses effets. Face à cette situation et au risque
d’un éventuel recours devant la Cour constitutionnelle, il serait forte-
ment recommandé que les autorités se décident à fournir de plus
amples informations. L’efficacité du système et la sécurité juridique des
contribuables en dépendent.

Quoi qu’il en soit, à partir du 1er janvier 2014, les contribuables pour-
ront toujours se tourner vers leurs contrôleurs locaux ou l’inspection
spéciale des impôts, tout en guettant l’amnistie pénale dans le cadre
d’une transaction pénale élargie avec le ministère public.
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Le nouveau droit des marchés publics
en sept commentaires

1 Premier commentaire : le contenu

Le 1er juillet 2013, le nouveau droit des marchés publics est entré en
vigueur1.

Il se compose désormais, matériellement, de :
— la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains
marchés de travaux, de fournitures et de services2;
— l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés
publics dans les secteurs classiques3;
— l’arrêté royal du 16 juillet 2012 relatif à la passation des marchés
publics dans les secteurs spéciaux4;
— l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales
d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux
publics5;
— l’arrêté royal du 24 juin 2013 relatif à la mise en concurrence dans
le cadre de l’Union européenne de certains marchés de travaux, de
fournitures et de services, dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des
transports et des services postaux6.

Il est complété par les nouvelles règles de protection juridictionnelle
arrêtées par la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’informa-

tion et aux voies de recours en matière de marchés publics et de cer-
tains marchés de travaux, de fournitures et de services7. Cette loi re-
prend, pour l’essentiel, les règles du livre IIbis de la loi du 24 dé-
cembre 1993 introduites par la loi du 23 décembre 2009; elle ne
bouleversera pas la pratique, sauf celle des marchés publics dans les
domaines de la défense et de la sécurité qui y échappaient jusqu’alors.
La finalité affirmée du nouveau droit des marchés publics est la trans-
position du droit européen des marchés publics tel qu’il est issu de sa
réforme par les directives 2004/17 et 2004/18 du 31 mars 2004; elle
est exprimée en exergue de la loi du 15 juin 2006 et de chacun de ses
arrêtés d’exécution, ainsi à l’article 1er de la loi : « La présente loi règle
une matière visée à l’article 78 de la Constitution. Elle transpose la di-
rective 2004/17/CE du 31 mars 2004 portant coordination des procé-
dures de passation des marchés dans les secteurs de l’eau, de l’énergie,
des transports et des services postaux et la directive 2004/18/CE du
31 mars 2004 relative à la coordination des procédures de passation
des marchés publics de travaux, de fournitures et de services ».
Une réforme parallèle a également été entreprise pour les marchés pu-
blics de défense et de sécurité, ces marchés strictement militaires ou
sensibles pour sa sécurité et sa souveraineté où l’État reste jaloux de
son pouvoir régalien et qui sont donc soumis à un régime dérogatoire,
distinct des autres marchés publics8. Avec un temps législatif plus
court, la directive 2009/81 du 13 juillet 2009 relative à la coordination

(1) Entrée en vigueur fixée par arrêté
royal du 2 juin 2013, Moniteur belge,
5 juin 2013, p. 35534.
(2) Moniteur belge, 15 février 2007,
p. 7355. La loi a été modifiée à plu-
sieurs reprises depuis son adoption,
notamment par deux lois du 15 août
2011, Moniteur belge, 29 août 2011,
pp. 55199 et 55229.
(3) Moniteur belge, 9 août 2011,
p. 44862; modifié par l’arrêté minis-
tériel du 9 juillet 2013 l’adaptant aux
seuils de publicité européens en vi-
gueur depuis le 1er janvier 2012, Mo-
niteur belge, 11 juillet 2013,

p. 43196.
(4) L’eau, l’énergie, les transports et
les services postaux, ces domaines
d’activité encore sous le contrôle de
l’État, mais qui, à terme, sont appelés
à s’ouvrir à la concurrence (à être
« directement exposés à la
concurrence », selon les termes de
l’article 30 de la directive 2004/17
portant coordination des procédures
de passations des marchés publics,
dans les secteurs spéciaux) et à sortir
alors du champ du droit des marchés
publics. Moniteur belge, 11 février
2013, p. 6880.

(5) Moniteur belge, 14 février 2013,
p. 8752.
(6) Moniteur belge, 27 juin 2013,
p. 40775.
(7) Moniteur belge, 21 juin 2013,
p. 39649.
(8) On précise que le régime des
marchés de défense et de sécurité dé-
roge au doit commun des marchés
publics (voy. directive 2004/18 rela-
tive à la coordination des procédures
de passation des marchés publics de
travaux, de fournitures et de services,
article 10), ses conditions d’applica-
tion sont donc d’interprétation

stricte, limitées aux équipements à
destination spécifiquement militaires
ou aux équipements de sécurité et
classifiés, ainsi qu’aux marchés de
travaux, de services ou de fournitures
qui leur sont liés. Ainsi, reste soumis
au droit commun un marché qui
porte sur des équipements non spéci-
fiques et qui peuvent recevoir des ap-
plications civiles similaires à leurs
applications militaires (C.J.U.E.,
7 juin 2012, Insinööritoimis to Ins Tii-
mi Oy, aff. C-615/10).

Vie du droit
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